
RECONNAISSANCE DES QUALIFICATIONS
Dispositif général : le régime d'équivalence

Décret no 91-260 du 7 mars 1991 relatif à l'organisation et conditions de préparation et de
délivrance du brevet d'Etat d'éducateur sportif.

Vu L. N° 84-610 du 16 juillet 1984 mod. ; L. N° 90-547 du 4 juillet 1990 ; D. N° 87-161 du 5
mars 1987 ; D. N° 89-685 du 21 septembre  1989.

- EXTRAITS -

§§ Transposition de la directive 92/51/CEE

Article 12 :
Une attestation de qualification et d'aptitude aux fonctions mentionnées à l'article 43 de la
loi du 16 juillet 1984 susvisée peut être délivrée, après avis de jurys qualifiés, par le ministre
chargé des sports aux personnes justifiant d'une expérience professionnelle et de titres
équivalents aux brevets d'Etat mentionnés à l'article 4 du présent décret.

Article12 - 1 (décret du 4 avril 1997, cf. renvoi (1)) :
Les ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à
l'accord sur l'Espace économique européen, qui ne sont pas titulaires de l'un des titres
inscrits sur la liste prévue à l'article 43 de la loi du 16 juillet 1984 susvisée, ni d'un titre
admis en équivalence selon la procédure prévue aux articles 2 et 2-1 du décret du 21
septembre 1989 susvisé, peuvent solliciter la délivrance d'une attestation de qualification et
d'aptitude. Cette attestation confère à son titulaire les mêmes droits et avantages que ceux
qui sont attachés à la possession du diplôme national exigé pour l'exercice de la même
profession ou activité.
Après examen de la demande par l'un des jurys qualifiés, institués par l'article 12 du
présent décret, le ministre chargé des sports délivre l'attestation de qualification et
d'aptitude aux ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat
partie à l'accord sur l'Espace économique européen qui justifient avoir exercé, pendant
trois ans consécutivement ou pendant une période équivalente à temps partiel au cours des
dix dernières années, la profession ou l'activité concernée dans un Etat qui ne réglemente
pas l'exercice de cette profession ou activité.
Le ministre chargé des sports peut exiger du demandeur qu'il accomplisse un stage
d'adaptation d'une durée maximale de deux ans qui fait l'objet d'une évaluation ou qu'il
subisse une épreuve d'aptitude. La décision du ministre intervient dans un délai de quatre
mois à compter du dépôt de la demande : elle est motivée.

(…)

§§ Equivalence de diplôme et allègement de formation

Article 16.:
Les étrangers titulaires de diplômes non susceptibles d'être admis en équivalence de
diplômes français peuvent être dispensés d'une partie de la formation nécessaire à
l'obtention des diplômes régis par le présent décret. Ces dispenses sont accordées par le
ministre chargé des sports après avis de la commission instituée à l'article 2 du décret du



21 septembre 1989. (…)

(1) Décret N° 97-314 relatif à la reconnaissance des qualifications acquises par les
ressortissants des Etats membres de l'Union européenne et des autres Etats parties à
l'accord sur l'Espace économique européen en vue de l'exercice de l'une des
professions ou activités visées à l'article 43 de la loi N° 84-610 du 16 juillet 1984 modifiée
relative à l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives.

***


